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ENSEMBLEENSEMBLE
POUR LA MAJORITE PRESIDENTIELLEPOUR LA MAJORITE PRESIDENTIELLE

Nicolas SARKOZY a été élu Président de la République avec le
soutien de la majorité des Polynésiens. Pour tenir tous ses
engagements, il doit pouvoir compter sur une majorité forte et soli-
de à l’Assemblée nationale.
Nous, Polynésiens, qui avons soutenu Nicolas SARKOZY devons
continuer à le soutenir en élisant deux députés sur lesquels il pour-
ra compter.
Nicolas SARKOZY a accordé sa
confiance à Michel BUILLARD et
Bruno SANDRAS, et à leurs sup-
pléants Lana TETUANUI et Edouard
FRITCH pour porter les couleurs de
l’UMP en Polynésie Française. Ils
seront les seuls à pouvoir le soutenir à
l’Assemblée nationale.
Ce sont des hommes de terrain et d’expérience dans la gestion des
affaires publiques.
Nicolas SARKOZY a pris des engagements clairs et précis pour

consolider le développement économique, social et culturel de la
de la Polynésie française, dans le respect de notre identité et de
notre statut d’autonomie.
Michel BUILLARD et Bruno SANDRAS, à l’Assemblée nationa-
le, auront pour mission de mettre en œuvre le contrat de confiance
sur lequel Nicolas SARKOZY a été élu. Ils auront pour objectif de

faire que la Polynésie française garde
toute sa place au sein de la
République, comme l’a souhaité
Nicolas SARKOZY.
Avec Michel BUILLARD et Bruno
SANDRAS, notre Fenua parlera
d’une seule voix. Avec eux, les
Polynésiens peuvent être assurés que

les intérêts de notre Pays et de ses habitants seront pris en compte,
pour un développement économique, au service du développement
social et humain, qui contribuera au rayonnement de la France dans
l’ensemble du Pacifique.

" La France sans la Polynésie française ?
Je ne l’imagine même pas ! "

Nicolas SARKOZY

Michel BUILLARD
Homme de terrain rompu à la gestion des affaires publiques, Michel
BUILLARD a pu exercer quelques-unes des responsabilités les plus
importantes du pays. Ministre du logement, de la santé, du travail, de
la jeunesse et des sports, de la solidarité, il a également exercé les fonc-
tions de Vice-président du gouvernement de 1991 à 1995.
Depuis 1995, il est le maire de la capitale, Papeete, à laquelle il conti-
nue d’insuffler un élan de modernisation, tout en s’attachant à mettre
en valeur son histoire, son patrimoine, et ses traditions.
Député de la circonscription ouest depuis 1997, il a su nouer des rela-
tions jusqu’au sommet de l’Etat pour défendre les intérêts des polyné-
siens, et notamment de sa jeunesse. Il est à l’initiative du passeport-
mobilité, du versement des bourses des étudiants polynésiens de
métropole sur un an, de la suppression de l’exigence d’une caution
métropolitaine afin de garantir l’égal accès au logement en métropole,
du renforcement des moyens de notre université, et du dispositif des
Volontaires Au Développement (VAD). Il a également porté la modi-
fication du mode de scrutin de notre assemblée, soutenu les lois récen-
tes contre les violences conjugales, défendu l’indexation des pensions
et traitements des fonctionnaires de l’Etat, obtenu le renfort des effec-
tifs de police, de gendarmerie et de magistrats, ainsi que la mise en
place de la continuité territoriale.
Connaissant depuis des années Nicolas SARKOZY, François
FILLON, Alain JUPPE, Jean-Louis BORLOO, Xavier BERTRAND,
Christian ESTROSI, il saura s’intégrer parmi l’équipe de la nouvelle
génération des responsables politiques appelés à construire la France
de demain.

Bruno SANDRAS
Bruno Sandras est né le 4 août 1961 à Papeete. Licencié en droit
après des études à Montpellier, il entre tout naturellement dans la
Fonction publique territoriale (FPT) à partir de 1991.
Parallèlement, Bruno Sandras va s'investir dans la vie syndicale,
plus particulièrement au sein de la confédération A Ti'a I Mua dont
il devient l'adjoint du secrétaire général, puis le secrétaire général
de 1995 à 2000.
Fort d'une première expérience acquise deux années auparavant à
la tête du Conseil économique, social et culturel de la Polynésie
française (CESC), Bruno Sandras décide de franchir une nouvelle
étape dans sa détermination à servir son Pays. C’est ainsi qu’il se
présente aux élections municipales à Papara, en mars 2001, et se
fait élire maire. Deux mois plus tard, il se présente à nouveau aux
suffrages des électeurs sur la liste du Tahoeraa Huiraatira aux Iles-
du-Vent. Il ne siègera pas longtemps à l’Assemblée de la Polynésie
française puisque Gaston Flosse fait appel à lui au gouvernement
en le nommant Ministre des Transports et de l'Energie, puis de
l'Environnement et des Transports chargé de la Sécurité routière et de la
Ville.
Depuis le 23 mai 2004, il a retrouvé son siège à l’Assemblée de la

Polynésie française, d’abord dans l’opposition, puis aujourd’hui
dans la majorité. C’est désormais en tant que président du groupe
Tahoeraa Huiraatira dans l’hémicycle que Bruno Sandras poursuit
son combat, plus que jamais déterminé à défendre les valeurs de
l'autonomie au sein de la République française.
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V O T E Z E F F I C A C E V O T E Z U T I L E

PPOOUURR  UUNNEE  PPOOLLYYNNEESSIIEE  FFRRAANNCCAAIISSEE
AAUU  SSEEIINN  DDEE  LLAA  RREEPPUUBBLLIIQQUUEE  FFRRAANNÇÇAAIISSEE  

La majorité des Polynésiens souhaite le maintien de la Polynésie
française au sein de la République. Selon Nicolas SARKOZY :
"vous pouvez compter sur ma détermination à respecter votre
volonté d’être et de demeurer français ", c’est aussi reconnaître
les spécificités de notre Pays : " Votre  autonomie, que je
respecte et qui doit trouver toute sa place dans la République,
pourra encore être améliorée et perfectionnée pour que chacun,
la Polynésie française et l’Etat, assurent au mieux ses compéten�
ces ".
VVootteerr  uuttiilleemmeenntt  ppoouurr  nnoouuss,,  cc’’eesstt  ss’’aassssuurreerr  qquuee  llaa  PPoollyynnééssiiee
rreesstteerraa  ffrraannççaaiissee..

PPOOUURR  UUNN  FFEENNUUAA  PPLLUUSS  JJUUSSTTEE
EENNVVEERRSS  LLEESS  PPLLUUSS  DDEEMMUUNNIISS

LL’’EEMMPPLLOOII
Nous soutiendrons Nicolas SARKOZY qui veut rétablir la valeur
du travail et le plein�emploi. Nous refusons de financer l’inactivité.
Nous demandons que l’Etat, au travers de  conventions, accorde
à la Polynésie française des financements pour la ccrrééaattiioonn
dd’’eemmppllooiiss  aaiiddééss  eenn  ffaavveeuurr  ddeess  jjeeuunneess.. Nous favoriserons le
ddéévveellooppppeemmeenntt  ddeess  sseerrvviicceess  dd’’aaiiddee  àà  llaa  ppeerrssoonnnnee..
Nous soutiendrons l’indexation des salaires et des pensions des
fonctionnaires d’Etat. 

LLEE  LLOOGGEEMMEENNTT
Un plan d’urgence s’impose pour le logement social en Polynésie
française. Nous demandons l’’eexxtteennssiioonn  dduu  PPllaann  ddee  CCoohhééssiioonn
SSoocciiaallee de J�L Borloo. Nous appuierons un ccoonnttrraatt  ddee  pprroojjeett  ppoouurr
llaa  rrééhhaabbiilliittaattiioonn  ddee  ll’’hhaabbiittaatt  iinnssaalluubbrree,,  llee  ddéévveellooppppeemmeenntt  dduu  ppaarrcc
llooccaattiiff  ssoocciiaall,,  eett  llaa  rrééhhaabbiilliittaattiioonn  dduu  ppaarrcc  eexxiissttaanntt  ddee  ll’’OOPPHH.. Nous
réactiverons le financement Etat de l’AAllllooccaattiioonn  FFaammiilliiaallee  aauu
LLooggeemmeenntt pour aider les familles les plus modestes à se loger.
Pour nos familles modestes et nos jeunes ménages, Nicolas
SARKOZY s’est engagé à " définir un taux de défiscalisation plus
favorable pour le financement du logement social locatif mais
aussi pour le logement intermédiaire en accession à la propriété ".

LLAA  SSOOLLIIDDAARRIITTÉÉ
Nous pensons comme Nicolas SARKOZY que " la Polynésie
française a le droit à la solidarité de la Nation ". Nous veillerons
à ce que l’Etat continue de participer à notre rrééggiimmee  ddee  ssoolliiddaarriittéé
tteerrrriittoorriiaallee (RST) que Nicolas SARKOZY a pris en exemple. Nous
soutiendrons la création de ffooyyeerrss  dd’’hhéébbeerrggeemmeenntt  dd’’uurrggeennccee
(SDF, sinistrés, femmes battues…), grâce au contrat de dévelop�
pement.

LLAA  SSAANNTTÉÉ  PPOOUURR  TTOOUUSS
Nous veillerons à la mise en place d’une convention particulière
avec l’Etat pour le rattrapage du retard en matière d’offre de soins,
et pour le ffiinnaanncceemmeenntt  dduu  ffoonnccttiioonnnneemmeenntt  dduu  nnoouuvveell  hhôôppiittaall  ddee
TTaaaaoonnee.. Nous appuierons le ddéévveellooppppeemmeenntt  ddeess  ssooiinnss  ddee
pprrooxxiimmiittéé,, les ccaappaacciittééss  dd’’aaccccuueeiill  eenn  ppssyycchhiiaattrriiee,, la lutte ccoonnttrree  lleess
ttooxxiiccoommaanniieess.. Nous souhaitons intensifier la recherche et la lluuttttee
ccoonnttrree  lleess  mmaallaaddiieess    ttrrooppiiccaalleess (dengue, filariose…).
Nous soutiendrons Nicolas SARKOZY dans sa volonté de
ttrraannssppaarreennccee  ssuurr  lleess  ccoonnssééqquueenncceess  ddeess  eessssaaiiss  nnuuccllééaaiirreess  et qui
a déclaré que " s’il était avéré que certains de nos compatriotes
de Polynésie ont souffert dans leur chair des conséquences de
ces essais, alors ils doivent être indemnisés".

PPOOUURR  NNOOTTRREE  JJEEUUNNEESSSSEE  PPOOLLYYNNEESSIIEENNNNEE  
SSOOUUTTEENNUUEE  EETT  PPRROOMMUUEE

LL’’ÉÉCCOOLLEE
Chacun de nos enfants  doit disposer de toutes les chances de la
réussite. Avec Nicolas SARKOZY nous nous engageons à lluutttteerr
ccoonnttrree  ll’’éécchheecc  ssccoollaaiirree en créant l’ééccoollee  ddee  llaa  ddeeuuxxiièèmmee  cchhaannccee et
en finançant les ééttuuddeess  ssuurrvveeiillllééeess  aapprrèèss  lleess  ccoouurrss.. L’Etat
renouvellera ses engagements financiers, notamment en ce qui
concerne la ccrrééaattiioonn  dd’’iinnffrraassttrruuccttuurreess,,  ccoommmmee  lleess  iinntteerrnnaattss  oouu  ddee
nnoouuvveeaauuxx  llyyccééeess pour accueillir dans les meilleures conditions les
élèves qui sont obligés de quitter leurs îles.

LL’’UUNNIIVVEERRSSIITTÉÉ
Pour rayonner dans l’ensemble du Pacifique, notre université doit
être dotée de moyens financiers et humains supplémentaires
pour créer de nnoouuvveelllleess  ffoorrmmaattiioonnss,, mais également pour
accueillir et llooggeerr  lleess  ééttuuddiiaannttss..

LL’’ÉÉGGAALLIITTÉÉ  DDEESS  CCHHAANNCCEESS  
DDEESS  ÉÉTTUUDDIIAANNTTSS  PPOOLLYYNNÉÉSSIIEENNSS  EENN  MMÉÉTTRROOPPOOLLEE
Comme Nicolas SARKOZY, nous pensons qu’il faut favoriser la
mobilité des étudiants qui veulent se confronter à d’autres
expériences. Il est temps d’aller plus loin avec un
ppaasssseeppoorrtt��llooggeemmeenntt qui se concrétisera par un soutien   financier
de l’Etat pour l’accès au logement en métropole. 
Pour mettre un terme aux discriminations en matière d’accès aux
soins, nous proposerons l’accès à la CCaarrttee  VViittaallee  ppoouurr  lleess
PPoollyynnééssiieennss..

PPOOUURR  UUNN  DDEEVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  EECCOONNOOMMIIQQUUEE  
EETT  EECCOOLLOOGGIIQQUUEE  DDUURRAABBLLEE

LL’’AASSSSAAIINNIISSSSEEMMEENNTT  DDEESS  EEAAUUXX  UUSSÉÉEESS,,  
LL’’EEAAUU  PPOOTTAABBLLEE  EETT  LLEE  TTRRAAIITTEEMMEENNTT  DDEESS  DDÉÉCCHHEETTSS
Le développement économique passe par le développement
touristique et la protection de l’environnement. A ce titre, nous
devons faire face aux grands chantiers de l’assainissement des
eaux usées, de l’eau potable et du traitement des déchets.
S’agissant des déchets hospitaliers, nous appuierons la création
de centres de traitements aux Iles�sous�le�Vent et aux Marquises.
Nous contribuerons à l’élaboration d’un partenariat
Etat�pays�communes, et solliciterons le ccoonnccoouurrss  ffiinnaanncciieerr  ddee
ll’’EEttaatt  ppoouurr  ttoouuss  cceess  ggrraannddss  ttrraavvaauuxx..

LLEE  DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  DDEESS  ÉÉNNEERRGGIIEESS  RREENNOOUUVVEELLAABBLLEESS
Nous soutiendrons la politique de Nicolas SARKOZY qui a placé
l’environnement au centre de ses préoccupations et nous
inciterons à ce que les mesures prises en métropole, notamment
dans le domaine des énergies renouvelables et de la fiscalité,
puissent trouver leur application en Polynésie.

PPOOUURR  LLAA  PPRROOMMOOTTIIOONN  
DDEE  NNOOTTRREE  IIDDEENNTTIITTEE  PPOOLLYYNNEESSIIEENNNNEE

LLEESS  LLAANNGGUUEESS
Nos langues polynésiennes font partie de notre patrimoine et de
notre quotidien. Nicolas SARKOZY partage notre souci de
préserver notre identité. Pour lui, " il faut en finir avec la vision
d’une francophonie qui écrase et qui assène : il n’y a pas lieu
d’opposer le français aux  langues de France ". Nous veillerons à
ce que l’uussaaggee  ddee  nnooss  llaanngguueess  ddaannss  nnooss  iinnssttiittuuttiioonnss  ssooiitt
ggaarraannttii  ppaarr  llaa  llooii..

LLEE  FFOONNCCIIEERR
Nous demanderons à l’Etat de mettre en place le tribunal foncier
en consacrant les moyens nécessaires, afin de régler plus facile�
ment les litiges. Ce tribunal rendra également plus accessible
tous les registres d’état civil et en assurera une informatisation
rapide pour garantir la conservation des actes.
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Nicolas SARKOZY a été élu Président de la République avec le
soutien de la majorité des Polynésiens. Pour tenir tous ses
engagements, il doit pouvoir compter sur une majorité forte et soli-
de à l’Assemblée nationale.
Nous, Polynésiens, qui avons soutenu Nicolas SARKOZY devons
continuer à le soutenir en élisant deux députés sur lesquels il pour-
ra compter.
Nicolas SARKOZY a accordé sa
confiance à Michel BUILLARD et
Bruno SANDRAS, et à leurs sup-
pléants Lana TETUANUI et Edouard
FRITCH pour porter les couleurs de
l’UMP en Polynésie Française. Ils
seront les seuls à pouvoir le soutenir à
l’Assemblée nationale.
Ce sont des hommes de terrain et d’expérience dans la gestion des
affaires publiques.
Nicolas SARKOZY a pris des engagements clairs et précis pour

consolider le développement économique, social et culturel de la
de la Polynésie française, dans le respect de notre identité et de
notre statut d’autonomie.
Michel BUILLARD et Bruno SANDRAS, à l’Assemblée nationa-
le, auront pour mission de mettre en œuvre le contrat de confiance
sur lequel Nicolas SARKOZY a été élu. Ils auront pour objectif de

faire que la Polynésie française garde
toute sa place au sein de la
République, comme l’a souhaité
Nicolas SARKOZY.
Avec Michel BUILLARD et Bruno
SANDRAS, notre Fenua parlera
d’une seule voix. Avec eux, les
Polynésiens peuvent être assurés que

les intérêts de notre Pays et de ses habitants seront pris en compte,
pour un développement économique, au service du développement
social et humain, qui contribuera au rayonnement de la France dans
l’ensemble du Pacifique.

" La France sans la Polynésie française ?
Je ne l’imagine même pas ! "

Nicolas SARKOZY

Michel BUILLARD
Homme de terrain rompu à la gestion des affaires publiques, Michel
BUILLARD a pu exercer quelques-unes des responsabilités les plus
importantes du pays. Ministre du logement, de la santé, du travail, de
la jeunesse et des sports, de la solidarité, il a également exercé les fonc-
tions de Vice-président du gouvernement de 1991 à 1995.
Depuis 1995, il est le maire de la capitale, Papeete, à laquelle il conti-
nue d’insuffler un élan de modernisation, tout en s’attachant à mettre
en valeur son histoire, son patrimoine, et ses traditions.
Député de la circonscription ouest depuis 1997, il a su nouer des rela-
tions jusqu’au sommet de l’Etat pour défendre les intérêts des polyné-
siens, et notamment de sa jeunesse. Il est à l’initiative du passeport-
mobilité, du versement des bourses des étudiants polynésiens de
métropole sur un an, de la suppression de l’exigence d’une caution
métropolitaine afin de garantir l’égal accès au logement en métropole,
du renforcement des moyens de notre université, et du dispositif des
Volontaires Au Développement (VAD). Il a également porté la modi-
fication du mode de scrutin de notre assemblée, soutenu les lois récen-
tes contre les violences conjugales, défendu l’indexation des pensions
et traitements des fonctionnaires de l’Etat, obtenu le renfort des effec-
tifs de police, de gendarmerie et de magistrats, ainsi que la mise en
place de la continuité territoriale.
Connaissant depuis des années Nicolas SARKOZY, François
FILLON, Alain JUPPE, Jean-Louis BORLOO, Xavier BERTRAND,
Christian ESTROSI, il saura s’intégrer parmi l’équipe de la nouvelle
génération des responsables politiques appelés à construire la France
de demain.

Bruno SANDRAS
Bruno Sandras est né le 4 août 1961 à Papeete. Licencié en droit
après des études à Montpellier, il entre tout naturellement dans la
Fonction publique territoriale (FPT) à partir de 1991.
Parallèlement, Bruno Sandras va s'investir dans la vie syndicale,
plus particulièrement au sein de la confédération A Ti'a I Mua dont
il devient l'adjoint du secrétaire général, puis le secrétaire général
de 1995 à 2000.
Fort d'une première expérience acquise deux années auparavant à
la tête du Conseil économique, social et culturel de la Polynésie
française (CESC), Bruno Sandras décide de franchir une nouvelle
étape dans sa détermination à servir son Pays. C’est ainsi qu’il se
présente aux élections municipales à Papara, en mars 2001, et se
fait élire maire. Deux mois plus tard, il se présente à nouveau aux
suffrages des électeurs sur la liste du Tahoeraa Huiraatira aux Iles-
du-Vent. Il ne siègera pas longtemps à l’Assemblée de la Polynésie
française puisque Gaston Flosse fait appel à lui au gouvernement
en le nommant Ministre des Transports et de l'Energie, puis de
l'Environnement et des Transports chargé de la Sécurité routière et de la
Ville.
Depuis le 23 mai 2004, il a retrouvé son siège à l’Assemblée de la

Polynésie française, d’abord dans l’opposition, puis aujourd’hui
dans la majorité. C’est désormais en tant que président du groupe
Tahoeraa Huiraatira dans l’hémicycle que Bruno Sandras poursuit
son combat, plus que jamais déterminé à défendre les valeurs de
l'autonomie au sein de la République française.
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V O T E Z E F F I C A C E V O T E Z U T I L E

PPOOUURR  UUNNEE  PPOOLLYYNNEESSIIEE  FFRRAANNCCAAIISSEE
AAUU  SSEEIINN  DDEE  LLAA  RREEPPUUBBLLIIQQUUEE  FFRRAANNÇÇAAIISSEE  

La majorité des Polynésiens souhaite le maintien de la Polynésie
française au sein de la République. Selon Nicolas SARKOZY :
"vous pouvez compter sur ma détermination à respecter votre
volonté d’être et de demeurer français ", c’est aussi reconnaître
les spécificités de notre Pays : " Votre  autonomie, que je
respecte et qui doit trouver toute sa place dans la République,
pourra encore être améliorée et perfectionnée pour que chacun,
la Polynésie française et l’Etat, assurent au mieux ses compéten�
ces ".
VVootteerr  uuttiilleemmeenntt  ppoouurr  nnoouuss,,  cc’’eesstt  ss’’aassssuurreerr  qquuee  llaa  PPoollyynnééssiiee
rreesstteerraa  ffrraannççaaiissee..

PPOOUURR  UUNN  FFEENNUUAA  PPLLUUSS  JJUUSSTTEE
EENNVVEERRSS  LLEESS  PPLLUUSS  DDEEMMUUNNIISS

LL’’EEMMPPLLOOII
Nous soutiendrons Nicolas SARKOZY qui veut rétablir la valeur
du travail et le plein�emploi. Nous refusons de financer l’inactivité.
Nous demandons que l’Etat, au travers de  conventions, accorde
à la Polynésie française des financements pour la ccrrééaattiioonn
dd’’eemmppllooiiss  aaiiddééss  eenn  ffaavveeuurr  ddeess  jjeeuunneess.. Nous favoriserons le
ddéévveellooppppeemmeenntt  ddeess  sseerrvviicceess  dd’’aaiiddee  àà  llaa  ppeerrssoonnnnee..
Nous soutiendrons l’indexation des salaires et des pensions des
fonctionnaires d’Etat. 

LLEE  LLOOGGEEMMEENNTT
Un plan d’urgence s’impose pour le logement social en Polynésie
française. Nous demandons l’’eexxtteennssiioonn  dduu  PPllaann  ddee  CCoohhééssiioonn
SSoocciiaallee de J�L Borloo. Nous appuierons un ccoonnttrraatt  ddee  pprroojjeett  ppoouurr
llaa  rrééhhaabbiilliittaattiioonn  ddee  ll’’hhaabbiittaatt  iinnssaalluubbrree,,  llee  ddéévveellooppppeemmeenntt  dduu  ppaarrcc
llooccaattiiff  ssoocciiaall,,  eett  llaa  rrééhhaabbiilliittaattiioonn  dduu  ppaarrcc  eexxiissttaanntt  ddee  ll’’OOPPHH.. Nous
réactiverons le financement Etat de l’AAllllooccaattiioonn  FFaammiilliiaallee  aauu
LLooggeemmeenntt pour aider les familles les plus modestes à se loger.
Pour nos familles modestes et nos jeunes ménages, Nicolas
SARKOZY s’est engagé à " définir un taux de défiscalisation plus
favorable pour le financement du logement social locatif mais
aussi pour le logement intermédiaire en accession à la propriété ".

LLAA  SSOOLLIIDDAARRIITTÉÉ
Nous pensons comme Nicolas SARKOZY que " la Polynésie
française a le droit à la solidarité de la Nation ". Nous veillerons
à ce que l’Etat continue de participer à notre rrééggiimmee  ddee  ssoolliiddaarriittéé
tteerrrriittoorriiaallee (RST) que Nicolas SARKOZY a pris en exemple. Nous
soutiendrons la création de ffooyyeerrss  dd’’hhéébbeerrggeemmeenntt  dd’’uurrggeennccee
(SDF, sinistrés, femmes battues…), grâce au contrat de dévelop�
pement.

LLAA  SSAANNTTÉÉ  PPOOUURR  TTOOUUSS
Nous veillerons à la mise en place d’une convention particulière
avec l’Etat pour le rattrapage du retard en matière d’offre de soins,
et pour le ffiinnaanncceemmeenntt  dduu  ffoonnccttiioonnnneemmeenntt  dduu  nnoouuvveell  hhôôppiittaall  ddee
TTaaaaoonnee.. Nous appuierons le ddéévveellooppppeemmeenntt  ddeess  ssooiinnss  ddee
pprrooxxiimmiittéé,, les ccaappaacciittééss  dd’’aaccccuueeiill  eenn  ppssyycchhiiaattrriiee,, la lutte ccoonnttrree  lleess
ttooxxiiccoommaanniieess.. Nous souhaitons intensifier la recherche et la lluuttttee
ccoonnttrree  lleess  mmaallaaddiieess    ttrrooppiiccaalleess (dengue, filariose…).
Nous soutiendrons Nicolas SARKOZY dans sa volonté de
ttrraannssppaarreennccee  ssuurr  lleess  ccoonnssééqquueenncceess  ddeess  eessssaaiiss  nnuuccllééaaiirreess  et qui
a déclaré que " s’il était avéré que certains de nos compatriotes
de Polynésie ont souffert dans leur chair des conséquences de
ces essais, alors ils doivent être indemnisés".

PPOOUURR  NNOOTTRREE  JJEEUUNNEESSSSEE  PPOOLLYYNNEESSIIEENNNNEE  
SSOOUUTTEENNUUEE  EETT  PPRROOMMUUEE

LL’’ÉÉCCOOLLEE
Chacun de nos enfants  doit disposer de toutes les chances de la
réussite. Avec Nicolas SARKOZY nous nous engageons à lluutttteerr
ccoonnttrree  ll’’éécchheecc  ssccoollaaiirree en créant l’ééccoollee  ddee  llaa  ddeeuuxxiièèmmee  cchhaannccee et
en finançant les ééttuuddeess  ssuurrvveeiillllééeess  aapprrèèss  lleess  ccoouurrss.. L’Etat
renouvellera ses engagements financiers, notamment en ce qui
concerne la ccrrééaattiioonn  dd’’iinnffrraassttrruuccttuurreess,,  ccoommmmee  lleess  iinntteerrnnaattss  oouu  ddee
nnoouuvveeaauuxx  llyyccééeess pour accueillir dans les meilleures conditions les
élèves qui sont obligés de quitter leurs îles.

LL’’UUNNIIVVEERRSSIITTÉÉ
Pour rayonner dans l’ensemble du Pacifique, notre université doit
être dotée de moyens financiers et humains supplémentaires
pour créer de nnoouuvveelllleess  ffoorrmmaattiioonnss,, mais également pour
accueillir et llooggeerr  lleess  ééttuuddiiaannttss..

LL’’ÉÉGGAALLIITTÉÉ  DDEESS  CCHHAANNCCEESS  
DDEESS  ÉÉTTUUDDIIAANNTTSS  PPOOLLYYNNÉÉSSIIEENNSS  EENN  MMÉÉTTRROOPPOOLLEE
Comme Nicolas SARKOZY, nous pensons qu’il faut favoriser la
mobilité des étudiants qui veulent se confronter à d’autres
expériences. Il est temps d’aller plus loin avec un
ppaasssseeppoorrtt��llooggeemmeenntt qui se concrétisera par un soutien   financier
de l’Etat pour l’accès au logement en métropole. 
Pour mettre un terme aux discriminations en matière d’accès aux
soins, nous proposerons l’accès à la CCaarrttee  VViittaallee  ppoouurr  lleess
PPoollyynnééssiieennss..

PPOOUURR  UUNN  DDEEVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  EECCOONNOOMMIIQQUUEE  
EETT  EECCOOLLOOGGIIQQUUEE  DDUURRAABBLLEE

LL’’AASSSSAAIINNIISSSSEEMMEENNTT  DDEESS  EEAAUUXX  UUSSÉÉEESS,,  
LL’’EEAAUU  PPOOTTAABBLLEE  EETT  LLEE  TTRRAAIITTEEMMEENNTT  DDEESS  DDÉÉCCHHEETTSS
Le développement économique passe par le développement
touristique et la protection de l’environnement. A ce titre, nous
devons faire face aux grands chantiers de l’assainissement des
eaux usées, de l’eau potable et du traitement des déchets.
S’agissant des déchets hospitaliers, nous appuierons la création
de centres de traitements aux Iles�sous�le�Vent et aux Marquises.
Nous contribuerons à l’élaboration d’un partenariat
Etat�pays�communes, et solliciterons le ccoonnccoouurrss  ffiinnaanncciieerr  ddee
ll’’EEttaatt  ppoouurr  ttoouuss  cceess  ggrraannddss  ttrraavvaauuxx..

LLEE  DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  DDEESS  ÉÉNNEERRGGIIEESS  RREENNOOUUVVEELLAABBLLEESS
Nous soutiendrons la politique de Nicolas SARKOZY qui a placé
l’environnement au centre de ses préoccupations et nous
inciterons à ce que les mesures prises en métropole, notamment
dans le domaine des énergies renouvelables et de la fiscalité,
puissent trouver leur application en Polynésie.

PPOOUURR  LLAA  PPRROOMMOOTTIIOONN  
DDEE  NNOOTTRREE  IIDDEENNTTIITTEE  PPOOLLYYNNEESSIIEENNNNEE

LLEESS  LLAANNGGUUEESS
Nos langues polynésiennes font partie de notre patrimoine et de
notre quotidien. Nicolas SARKOZY partage notre souci de
préserver notre identité. Pour lui, " il faut en finir avec la vision
d’une francophonie qui écrase et qui assène : il n’y a pas lieu
d’opposer le français aux  langues de France ". Nous veillerons à
ce que l’uussaaggee  ddee  nnooss  llaanngguueess  ddaannss  nnooss  iinnssttiittuuttiioonnss  ssooiitt
ggaarraannttii  ppaarr  llaa  llooii..

LLEE  FFOONNCCIIEERR
Nous demanderons à l’Etat de mettre en place le tribunal foncier
en consacrant les moyens nécessaires, afin de régler plus facile�
ment les litiges. Ce tribunal rendra également plus accessible
tous les registres d’état civil et en assurera une informatisation
rapide pour garantir la conservation des actes.




